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Appel à candidatures 
Soutien à la lutte contre le tabagisme en région
Cahier des charges 2023
Le présent cahier des charges a pour objet de présenter le dispositif de l’appel à candidatures 2023 permettant le financement de l’ambassadeur « Mois sans tabac » en région.
Date limite de soumission : 20 mars 2023
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I. Contexte
Le présent appel à candidatures a pour objectif de soutenir, sous le pilotage de l’ARS et de Santé publique France, la lutte contre le tabagisme en région, via la constitution d’un réseau de structures régionales dites « ambassadrices » permettant la mobilisation des acteurs de terrain. Ces activités s’inscrivent en complément des actions nationales et régionales et sont cruciales pour améliorer la prévention du tabagisme en France. Ce réseau de structures aura pour mission le déploiement aux niveaux régional et local du projet Mois sans tabac, et la mise en œuvre des programmes régionaux de réduction du tabagisme. Le présent appel à candidatures est d’une durée de deux années avec des activités programmées sur 12 mois renouvelables une fois. En année 2 du présent appel à candidatures, il pourra être demandé aux structures ambassadrices d’élargir leur champ d’actions à d’autres substances addictives telles que l’alcool.
La prévalence du tabagisme quotidien chez les 18-75 ans en PACA a diminué en 2021 par rapport à 2019 en passant de 31% à 29,1%
. Mais la région garde une prévalence du tabagisme quotidien plus élevée que le reste de la France. Au niveau national, une hausse du tabagisme quotidien est observée entre 2019 et 2021 parmi les femmes (de 20,7% à 23,0%) et parmi les personnes n’ayant aucun diplôme ou un diplôme inférieur au baccalauréat (de 29,0% à 32,0%). Les inégalités sociales en matière de tabagisme restent très marquées. Cette problématique s’inscrit dans un territoire qui connaît d’importantes inégalités socio-économiques : en 2015, 17.4% de la population vit sous le seuil de pauvreté dans la région, soit le 3ème taux le plus élevé du territoire métropolitain après les régions Hauts-de-France et Corse.
La lutte contre le tabagisme est ainsi un axe prioritaire de la politique régionale de santé, s’inscrit dans le Programme régional de réduction du tabagisme (P2RT 2018-2022), dans la stratégie régionale de lutte contre les cancers (2022-2025), dans le plan d’action de la MILDECA et dans le programme Tabac de Santé publique France.
Mois sans tabac est une opération de marketing social. Elle s’inspire d’un dispositif anglais appelé «Stoptober» mis en œuvre annuellement par Public Health England depuis 2012. Cette opération a été déployée pour la première fois en France en novembre 2016. Il s’agit d’un défi collectif qui consiste à inciter et accompagner, via des actions de communication et de prévention de proximité, tous les fumeurs dans une démarche d’arrêt du tabac sur une durée de 30 jours
. A l’issue de ces 30 jours, les chances d’arrêter de fumer de manière permanente sont 5 fois supérieures à ce qu’elles étaient au début de la tentative. Le dispositif anglais a montré son impact favorable sur la proportion de fumeurs ayant fait une tentative d’arrêt
 (+ 50 % entre octobre 2012 et la moyenne des autres mois de l’année alors que le taux de tentatives d’arrêt au mois d’octobre n’était pas significativement différent de celui observé sur les autres mois sur les 5 années antérieures).

Pour le grand public, Mois sans tabac comporte deux temps successifs :

- Le mois d’octobre, consacré à la sensibilisation des fumeurs. Les actions mises en œuvre durant cette période permettent de susciter l’intérêt des fumeurs, de préparer l’arrêt du tabac à venir, et de les inviter à s’inscrire à Mois sans tabac.

- Le mois de novembre permet d’accompagner les fumeurs dans leur démarche d’arrêt du tabac. Les actions déployées permettent de maintenir la mobilisation des ex-fumeurs et de leur entourage dans l’arrêt du tabac.
Durant l’ensemble de l’opération, les actions comportent un volet communication mis en œuvre par Santé publique France et un volet de proximité mis en œuvre par les partenaires de Mois sans tabac grâce au soutien des organismes ambassadeurs. À partir de 2023, le pilotage de la déclinaison régionale de l’opération Mois sans tabac et son suivi sont assurés par l’ARS, avec l’appui d’un ambassadeur Mois sans Tabac.
Ainsi, il sera demandé aux ambassadeurs de travailler principalement sur la thématique de la prévention du tabagisme. Ce cahier des charges précise les missions que devront réaliser les porteurs de projets, les modalités de suivi, d’animation et l’enveloppe budgétaire. Les actions décrites ne sont toutes qu’indicatives et constituent un exemple de types d’actions recherchées. C’est principalement sur ces missions que les projets seront jugés et selon des modalités indiquées dans la partie relative à l’instruction des dossiers.
Cette thématique pourra éventuellement être élargie à d’autres substances telles que l’alcool. En effet, l’opération a vocation à évoluer chaque année, tout comme la nature des interventions attendues par les organismes ambassadeurs pour soutenir le dispositif.
Le(s) organisme(s) retenu(s) veilleront particulièrement à faire en sorte que les fumeurs les plus défavorisés, éloignés de l’emploi ou à plus faible niveau de revenu ainsi que les femmes, soient les principaux bénéficiaires du déploiement de Mois sans tabac en région.

II. Missions et activités attendues 

Le terme ambassadeur désigne l’organisme recruté dans le cadre de cet appel à candidatures.

Les ambassadeurs retenus devront être en mesure d’assurer à minima les missions suivantes :
a) Etat des lieux

-Identifier en région les acteurs susceptibles de mettre en œuvre des actions de proximité.

L’ambassadeur pourra notamment s’appuyer sur les acteurs des éditions précédentes : services de santé hospitaliers, établissements médico-sociaux, associations, collectivités locales ou territoriales, entreprises publiques ou privées.

-Identifier en région les acteurs susceptibles de mettre en œuvre des actions de proximité auprès des publics en situation de vulnérabilité, et constituer une base de données de partenaires pouvant relayer les campagnes de communication et les outils produits par Santé publique France pour ces publics.

-Distinguer les acteurs interagissant spécifiquement sur le champ du tabagisme et ceux qui interviennent dans le champ de l’alcool.
-Actualiser l'état des lieux des partenaires mobilisables en région autour du Moi(s) sans tabac
L’ambassadeur devra préciser la stratégie mise en œuvre pour identifier et mobiliser ces acteurs.
b) Valorisation et animation du dispositif à l’échelon régional et local 

-Présenter et valoriser Mois sans tabac auprès des acteurs repérés ;

-Présenter en région les outils élaborés au niveau national pour Mois sans tabac ;

-Mobiliser ces acteurs et les encourager à s’impliquer dans le dispositif ;

-Relayer le dispositif sur les réseaux sociaux selon des modalités choisies par Santé publique

France et l’ARS ; cet axe peut prendre par exemple la forme d’un groupe sur Facebook à animer ;
-Organiser par exemple des webinaires thématiques destinés aux acteurs de terrain ;

-Mobiliser les acteurs et partenaires pour le(s) village(s) Mois Sans Tabac et animer cette/ces journée(s), le cas échéant.
L’ambassadeur précisera les actions de valorisation et d’animation de réseau à l’échelon régional et le type d’actions qu’il envisage de mettre en œuvre (contenu, durée, public bénéficiaire pressenti…).
c) Accompagnement méthodologique des acteurs de terrain
-Conseiller les porteurs d’action pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de leurs actions « Mois sans tabac » ;

-Déployer des formations à destination des porteurs d’actions.

L’ambassadeur donnera des exemples d’accompagnements méthodologiques détaillés et précisera le type de formation qu’il envisage de mettre en œuvre (contenu, durée, public pressenti…).
d) Suivi de la mise en œuvre et évaluation

L’ambassadeur, en appui de l’ARS, aura à :

-Soutenir la mise en place des comités de pilotage Mois sans tabac, pilotés par l’ARS, en incluant les acteurs mobilisés ;
-Participer à la mise en place de l’appel à projets Mois sans tabac prévu annuellement par l’ARS et à son comité de sélection ;

-Gérer les commandes des outils Moi(s) sans tabac ;

-Participer aux rencontres nationales avec Santé publique France ;
-Assurer une remontée d’informations :
· Sur les actions régionales prévues pour qu’elles puissent être implémentées sur le site Tabac info service ;

· Sur les actions réalisées via la base de données Oscars www.oscarsante.org. Ces actions seront à renseigner avant le 31 mars de l’année qui suit l’opération ;

· Sur l’ensemble des activités attendues par l’ambassadeur, en établissant un bilan régional selon le modèle élaboré par Santé publique France en annexe 1 ;
· Sur les actions régionales Mois sans tabac, en actualisant la fiche bilan selon le modèle en annexe 2 ;

· Répondre à toute autre demande de suivi ou de bilan de la part de Santé Publique France.

e) Soutien à la mise en œuvre du P2RT sous l’autorité de l’ARS et en lien avec Santé publique France

La mission de l’ambassadeur s’inscrit, au plan local, dans le cadre de la mise en œuvre du P2RT notamment. La réussite de l’opération « mois sans tabac » au plan local est la priorité et doit se construire tout au long de l’année notamment par un plaidoyer pour la prévention et la réduction du tabagisme auprès des partenaires, en articulation avec les événements nationaux (journée du 31 mai), d’une part, et en cohérence avec les initiatives régionales du P2RT notamment, d’autre part.
III. L’animation au niveau national et le suivi des activités

Le(s) ambassadeur(s) retenu(s) bénéficieront de l’expertise et de l’accompagnement de Santé publique

France qui assurera l’animation du dispositif et de la création des outils de communication, lors du déploiement de Mois sans tabac.

A ce titre et afin de soutenir le déploiement régional du « Mois sans tabac », Santé publique France organisera 3 journées d’échanges avec les ambassadeurs retenus. Ces journées de rencontre seront l’occasion de présenter le dispositif global, d’échanger sur les activités prévues, de partager et de mutualiser des réflexions et ressources pour alimenter les pratiques. Les déplacements liés à ces journées sont à la charge des ambassadeurs.

Le(s) ambassadeur(s) retenu(s) feront aussi l’objet d’un suivi en collaboration avec l’ARS.

IV. Les compétences attendues au sein de l’organisme ambassadeur

L’organisme choisi comme ambassadeur devra disposer des compétences suivantes :

- Avoir une expérience dans l’animation de réseaux ;

- Avoir des compétences en conduite de projets ;

- Faire preuve de leadership ;

- Avoir une bonne connaissance de la santé publique et de la prévention des addictions ;

- Avoir une large connaissance des acteurs du champ de la santé publique et de l’arrêt du tabac ;

- Avoir la capacité à agir sur l’ensemble du territoire régional ;

- Avoir une bonne connaissance des acteurs locaux.

V. Les critères d’appréciation des candidatures

L’appel à candidatures n’a pas vocation à financer la mise en œuvre d’actions locales Mois sans tabac.

Les candidatures qui ne présentent pas les caractéristiques ci-dessous ne seront pas retenues.

a) Organismes éligibles

Les porteurs de projets pourront être notamment des associations, des organismes d’assurance maladie, des structures soutenues par les collectivités territoriales, des centres de santé, des établissements de santé, médico-sociaux et sociaux, des unions régionales des professionnels de santé, des maisons de santé pluridisciplinaires.
b) Projets éligibles
-Le projet doit être d’envergure régionale ;

-Le projet doit contenir l’ensemble des documents requis ;

-Le projet doit être en cohérence avec les objectifs de réduction du tabagisme du projet régional de santé (PRS) et le programme régional de réduction du tabagisme (P2RT) ;

-Le projet pourra fédérer plusieurs acteurs ; l’un d’eux devra être désigné comme coordonnateur de l’ensemble du projet et sera l’interlocuteur de l’ARS.
c) Analyse et sélection de la candidature

· Sur les compétences de la structure :
-Aptitude de la structure à diriger un projet.

· Sur le périmètre d’action :
-Capacité à intervenir sur tous les départements de la région.
· Sur la méthodologie de projets :
-Pertinence du projet dans sa globalité ;

-Méthodologie rigoureuse et précise (contexte, étapes, objectifs, activités, moyens, calendrier, lieux d’action, suivi, évaluation, budgets…) ;

-Cohérence des activités prévues avec les moyens humains et matériels ;

-Clarté et cohérence des objectifs (généraux et opérationnels) et des activités ;

-Le calendrier proposé doit être en cohérence avec le calendrier de mise en œuvre du Mois sans tabac.
· Sur le budget :
-Cohérence du financement demandé et des activités prévues ;
-Charges détaillées ;
-Mention du nombre de jour/homme et leur coût consacrés à chaque activité avec la mention des profils attendus.
· Sur la réalisation des activités :
-Les activités doivent se dérouler sur 12 mois ;

-Identification claire des bénéficiaires cibles et des acteurs à fédérer.
· Sur l’appui à l’ARS :
-Capacité à s’approprier les priorités et besoins régionaux et à y répondre.
VI. Financement

Le montant versé pour le(s) projet(s) sélectionné(s) dépendra du contenu du projet et de son descriptif financier. Le financement sera attribué au porteur de projet dans le cadre d’une convention conclue entre le bénéficiaire et l’ARS. 

La convention mentionnera : 

· L’objet de la convention et les modalités de son exécution ; 

· La contribution financière de l’ARS et les modalités de versement ; 

· Le suivi de l’activité et l’évaluation de l’action à mettre en place par le porteur de projet ainsi que les informations à transmettre, assorti d’un calendrier ;

· Les conditions relatives à la résiliation de la convention ; 

· La nécessité pour le porteur de projets de participer aux réunions organisées par l’ARS pour le suivi et le bilan des actions soutenues dans le cadre de cet appel à projets ; 

· La mention des éventuels liens d’intérêts du porteur avec des acteurs économiques.

VII. Durée du projet et évaluation
La durée de l’action se déroule sur 12 mois renouvelés 1 fois (2 ans).

Le porteur de projet fournira des indicateurs annuels de suivi de l’activité et qualitatifs. Ceux-ci seront définis dans la convention de financement mentionnée au point VI.  

Une évaluation et un bilan final de l’action seront réalisés en fin de projet par le porteur de projet et transmis à l’ARS.
VIII. Modalités pratiques
a) Procédure de dépôt des dossiers
Vous devez constituer une demande de financement par projet.

Les dossiers de demandes de financement sont à déposer en ligne uniquement sur la plateforme «Démarches simplifiées» : www.demarches-simplifiees.fr
N.B. : la notice « Démarches simplifiées » apporte les informations utiles à chaque étape pour vous aider à remplir votre dossier.
Pour la complétude de votre dossier, vous devez joindre :

-une annexe technique décrivant le projet

-un budget prévisionnel en année 1 et 2

-une attestation sur l’honneur

b) Calendrier

Lancement de l’appel à candidatures : le 20 février 2023

Date limite de dépôt des dossiers : le 20 mars 2023 minuit

Notification de la décision : à partir du 28 avril 2023

Début de la convention : à partir du 1er juin 2023

IX. Annexes
Annexe 1 : voir document Excel joint « Outil de reporting » (modèle élaboré par Santé publique France)
Annexe 2 : voir document joint « Modèle de bilan régional à actualiser » (exemple de document demandé par Santé publique France)
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